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    Avant-propos


    Yves-Marie Bercé


    À l’instant de la mort, la vie devient destin. La fortune imaginaire de la légende peut aussitôt s’emparer de l’image du disparu. Les spectateurs qui accompagnent les ultimes heures d’un roi mourant, et puis par la suite ses successeurs et la postérité, vont transmettre ou bien inventer des circonstances, un cri, un geste, quelques dernières paroles qui vont devenir des modèles, des certitudes, des symboles.


    Un événement aussi illustre que la mort d’un souverain s’offre par excellence à la mythification. Les témoignages des survivants, les recherches des savants, tous les efforts de l’objectivité ne peuvent rivaliser avec la construction d’une légende. La mémoire du personnage ne relève plus dès lors de l’écriture d’une histoire se voulant exacte et savante ; le défunt acquiert une personnalité seconde, glorieuse ou maudite ; il devient une figure emblématique, un héros ou un traître, image transmise et aussi transformée par les courants d’interprétation du passé, métamorphosée selon des conjonctures contradictoires qui peuvent échanger des éclats des aventures héroïques et des traits de légende noire.


    Est-ce à dire que les grandes figures d’un passé légendaire échappent à l’analyse critique, positiviste, dont les historiens de métier sont les maîtres experts ? Ce serait le cas si ces personnages hors de l’ordinaire comme les rois disparus tragiquement, malheureux et martyrs, habitaient désormais un domaine tout littéraire, réservé aux fables des romans ou à l’imagerie historique populaire. Bien sûr, il n’en est rien. Les historiens ne sauraient renoncer à ce gibier merveilleux. En effet, leur tâche n’est pas d’enchanter le passé par des légendes de l’histoire mais d’écrire une histoire des légendes. Il ne leur suffit pas de collecter des anecdotes, des rumeurs, des curiosités qui accompagnent inévitablement la fortune posthume des rois malheureux, il leur faut plutôt essayer de reconnaître le retour de certains thèmes narratifs, leurs dates et leurs modes d’apparition, leurs similitudes intemporelles ou bien, au contraire, l’originalité irréductible de quelques traditions nationales où ces légendes ont pris leur essor.

  


  
    Le spectacle attendu d’une pieuse mort


    Le roi en accédant au trône ne s’appartient plus, son corps et son destin se confondent avec la couronne, avec l’État ou la nation, ces entités étant indistinctes à l’Époque moderne. Il est voué au bien commun. Ce n’est pas sa légitimité qui l’en rend capable, car les annales rapportent les exemples de rois fainéants ou malfaisants que la postérité stigmatise de l’appellation de « tyrans ». Les droits des tyrans sont indiscutables, l’obéissance leur est due, car leur châtiment ne viendra qu’après leur mort, lorsqu’ils seront condamnés par la justice divine et honnis par la postérité.


    C’est la morale chrétienne qui oblige le roi juste à assurer le bonheur et le salut de son peuple. Il va, en effet, en donner les preuves par ses exercices de piété et puis, parvenu au terme de sa vie, par le spectacle de sa mort chrétienne. Même impopulaire durant son règne du fait des charges d’impôts ou de défaites militaires, le roi défunt est réputé avoir eu une mort édifiante, repentante peut-être, regrettant d’avoir fait payer les pauvres ou humilié le clergé et la noblesse, mais, en tout cas, sainte et admirable. Nul doute que le roi de ce pays n’aille un jour en Paradis, comme le veut la Providence qui protège sa nation. À vrai dire, il arrive que le roi défunt soit vite oublié ; la communauté vit dans l’attente et l’espérance constante de l’avenir ; c’est le nouveau souverain qui représente le printemps, le recommencement. Le roi disparu est inhumé dans un lieu lié à la couronne comme Saint-Denis, Belém ou Westminster, ou marqué par des victoires comme Séville et Grenade ; ces choix de tombes confirment les lignes de succession et la fonction tutélaire de l’ensemble des rois du passé.


    Certains de ces rois disparus sont plus vénérables. Je vais les évoquer dans un ordonnancement de plus en plus tragique. Soient, dans les textes très anciens, les rois dont l’Église a proclamé la sainteté. Soient, aux siècles modernes, des rois souffrant au nom de leurs sujets, par pénitence volontaire ou par excès de malheurs. Soient encore des rois qui ont accepté de risquer leur vie et de la perdre dans le combat. Soient enfin, au terme de cette sombre galerie, les rois martyrs, dont la mort prend un aspect sacrificiel.

  


  
    Les rois devenus saints


    Depuis le VIe siècle, une trentaine de princes avaient mérité après leur mort d’être portés sur les autels. Il s’agissait de monarques qui avaient perdu la vie héroïquement pour l’introduction ou le maintien du christianisme dans leur territoire. La rencontre des devoirs politiques du souverain et des desseins de la Providence a son expression la plus achevée dans les annales de l’autocratie russe. Près du tiers des saints des premiers siècles de la Russie chrétienne, avant l’invasion mongole, sont des personnages princiers. Les plus fameux étaient les deux jeunes frères Boris et Gleb qui refusaient de renier leur foi et s’exposaient sans résistance à leurs assassins (1015). Leur père Vladimir qui avait fait le choix du christianisme, Alexandre Nevski qui mourut d’épuisement après un voyage auprès du Grand Khan, étaient eux aussi réputés saints. Le tsarévitch Dimitri, supposé assassiné en 1591 par ordre de son oncle Boris Godounov, rejoignait dans le lieu commun du sacrifice innocent la gloire de ses lointains parents Boris et Gleb. Encore dans les années 1650, le tsar Alexis faisait peindre les effigies des tsars ses prédécesseurs, jusqu’à Ivan IV, le chef orné d’une auréole de sainteté. À vrai dire, la tradition russe de sacralisation du monarque faisait alors figure d’archaïque étrangeté. Colette Beaune, étudiant les concepts de la monarchie médiévale, observe qu’après Louis IX, roi acceptant la souffrance en hostie au nom de son peuple, aucun roi ne fut plus canonisé par l’Église. Les Papes, confrontés à la montée en puissance des États, étaient désormais réticents à confondre le rang social et les vertus morales, même si d’un consentement unanime entre les nations européennes, la fonction royale emportait nécessairement un devoir de piété personnelle et d’engagement politique dans la défense séculière de la Chrétienté, de maintien de la rectitude de la foi dans le sein des royaumes et, au-delà des frontières, de solidarité guerrière contre les Infidèles.


    Ce modèle de prince chrétien est excellemment incarné par Charles Quint. Son extraordinaire fin de vie est demeurée unique dans les annales des monarchies. Seul il est allé au bout de la logique pénitentielle qui oblige le roi à prendre sur sa personne les fautes de gouvernement et les déportements de ses peuples. Il s’est conformé à l’antique imagerie du roi repentant sur son lit de mort, regrettant ses impôts et ses guerres. Pour porter le poids des fautes collectives, pour laver l’honneur de la couronne et du peuple, une expiation est nécessaire, elle passe par l’élection d’une victime expiatoire ; l’empereur acceptait de l’incarner. Ainsi, le 25 novembre 1555, dans le palais des ducs de Brabant, près de Bruxelles, le vieux souverain expose dans une harangue fameuse ses souvenirs de quarante années de règne, ses échecs contre les hérétiques, contre les Infidèles, contre les princes rebelles ; il pleure en public ; en pleine conscience, au faîte de sa puissance, il demande pardon à ceux auxquels il avait pu faire du tort. Il va ensuite prendre refuge dans une petite maison du parc du château et puis, quatorze mois après, il va s’enfermer au monastère capucin de Yuste pour y attendre la mort. Le dominicain Bartolomé Carranza qui assista à ses derniers instants y reconnaissait « un exemple unique de christianisme à l’heure sans artifice et définitive de la mort, l’exemple singulier de sa dernière bataille, celle livrée contre la mort ». L’abdication et la mort conventuelle de l’Empereur furent effectivement regardées comme l’expression la plus solennelle de la pénitence d’un prince, offrant son renoncement en expiation et sacrifice commun.

  


  
    Le sacrifice du mauvais ministre


    Charles Quint avait choisi de porter lui-même le poids des échecs. Son exemple est isolé. En fait, le pouvoir souverain est protégé par une immunité indiscutée. Le principe de légitimité, dynastique ou idéologique, la personne du prince, la conduite du chef de l’État sont par essence innocents. La responsabilité des mécomptes et des défaites ne peut revenir qu’à de mauvais conseillers, ministres infidèles, favoris trompeurs qui ont usurpé les prérogatives du souverain. Ils lui ont fait prendre des décisions maladroites parce qu’ils l’ont induit en erreur, ont abusé de sa bonne foi, lui ont dissimulé la misère de ses sujets. Il est juste qu’ils subissent eux seuls la rétribution des défaites, le châtiment de leurs erreurs et de leurs crimes. Ils l’expient en prison ou sur l’échafaud, comme les surintendants des finances prévaricateurs Enguerrand de Marigny, Semblançay ou Fouquet, comme des conseillers malheureux Essex et Strafford en Angleterre, Griffenfeld, ministre de Fréderic V de Danemark, ou le baron Görtz, ministre des finances de Charles XII de Suède. Significativement, ces grands seigneurs acceptaient leur sort et avant de mettre leur tête sur le billot prononçaient des discours stoïques où ils espéraient que le sacrifice de leur vie servirait aux meilleurs succès du roi leur maître. Le sacrifice du mauvais ministre est, dans les conventions des tragédies politiques, l’obstacle ordinaire qui empêche la mise en cause du souverain lui-même. La coutume des anciennes monarchies en disposait ainsi, mais il n’est pas difficile de reconnaître dans l’histoire contemporaine des personnages malheureux qui, dans des épisodes d’échec, ont servi de coupe feu ou de fusible.


    Il arrive que la chute du mauvais ministre ne rassasie pas la vengeance collective. Les dignitaires qui osent alors déposer un prince, ne voulant pas mettre en cause la couronne, légitiment leur subversion par la défense de la religion ou par la folie supposée du souverain renversé. Les mésaventures d’un roi détrôné lui confèrent peut-être alors une aura pitoyable et nostalgique.

  


  
    Le folklore du malheur


    Les chroniques des royaumes scandinaves offrent des anecdotes méconnues qui illustrent des logiques profondes du gouvernement monarchique. Soient les malheurs du roi Christian II de Danemark (1481-1559). Sa vie fut jalonnée d’échecs, il perdit la couronne de Suède, lutta en vain contre la puissance de la noblesse terrienne et contre l’expansion du luthéranisme, il fut renversé par son oncle qui devint le roi Frédéric Ier, il fut enfermé pendant vingt-sept ans dans des forteresses, de 1532 jusqu’à sa mort en 1559. Soit encore Erik XIV (1533-1577), roi de Suède, donné pour fou du fait de son hostilité aux grandes familles du royaume ; il fut pareillement renversé en 1568 par un parent, son frère Jean III ; lui aussi finit ses jours en prison. L’un et l’autre devinrent des héros de légendes tristes, les paysans regrettaient le temps de leur règne qu’ils imaginaient avoir été plus favorable aux gens des campagnes. La curiosité historique aux XVIIIe et XIXe siècles vint ajouter des traits pittoresques à leur longue survie de prisonniers. De Christian II, on racontait que, tournant sans cesse en rond dans une chambre de sa prison, sa main avait usé un pan de la table où il prenait appui. D’Erik XIV, le conte voulait qu’il ait été empoisonné par une soupe aux petits pois. Le folklore s’était emparé de leurs histoires tragiques et incorporait leurs souvenirs dans le légendaire pittoresque ou nostalgique des anciens temps.


    La mort obscure au fond d’une prison apitoyait les contemporains, intriguait la postérité. Combien plus retentissante serait alors la nouvelle de la mort d’un roi tombé en combattant.

  


  
    La dépouille du roi mort au combat


    L’histoire a retenu les morts de plusieurs rois chevaliers, Ladislas de Hongrie tué à Varna en 1444, Charles de Bourgogne mort devant Nancy en 1477, Jacques IV d’Écosse tombé dans la bataille de Flodden en 1513, Louis de Hongrie, tué par les Turcs à Mohács en1526, Sébastien de Portugal disparu au Maroc en 1578, Gustave II Adolphe tué à Lützen en 1632, Charles XII abattu au siège de la place norvégienne de Frederikstad en 1718 ; la liste ne se veut pas exhaustive.


    Un enjeu majeur de la mémoire de ces morts violentes est la dévolution de la dépouille royale, qui soit a pu rester dans le camp de ses compagnons d’armes, soit être saisie par les ennemis, soit encore demeurer introuvable, méconnaissable, confondue dans la masse des cadavres anonymes d’un champ de bataille. Dans le cas où les soldats ont réussi à préserver le corps de leur roi, ils doivent le ramener dans sa patrie, dans la nécropole de ses aïeux, sans laisser de place à des soupçons de dissimulation ou de confusion. S’il est mort dans une terre étrangère, les honneurs funéraires qui voudraient qu’il fût inhumé dans sa patrie et au vu de ses sujets ne peuvent malheureusement s’accomplir. Pour satisfaire ces exigences, il fallait démembrer le corps et le faire bouillir dans des chaudrons pour en recueillir les os. Ce fut le sort des cadavres de Louis IX mort en Tunisie et de Philipe III mort en Roussillon ; les squelettes transportés en France devenaient des reliques de leur sacrifice, des gages de leur mission posthume de modèle et de protecteur de l’avenir de leur royaume.


    Si le corps du roi est tombé aux mains des ennemis, on peut craindre qu’ils ne veuillent l’insulter pour déshonorer sa mémoire ou bien effacer sa trace pour empêcher l’hommage de ses sujets. Ainsi, après la bataille de Flodden où Jacques IV d’Écosse ayant combattu jusqu’au bout se trouvait mêlé à un monceau de morts, les Anglais avaient refusé de restituer son corps et l’avaient emporté à Londres pour lui réserver une sépulture indigne, hors de terre chrétienne, sous le prétexte qu’allié des Français ennemis du pape Jules II il se trouvait de facto excommunié.


    Après la disparition de Sébastien de Portugal à la bataille de Ksar-el-kebir, la prétention de Philippe II d’Espagne à l’hérédité du trône portugais obligeait ce prince à faire rechercher le cadavre du roi perdu. L’annonce de sa récupération et l’honorable mise en terre de la dépouille supposée de Sébastien devenaient des arguments solennels de la succession espagnole. Ceux des Portugais qui refusaient l’intervention de Philippe II et espéraient contre les apparences la survie de leur souverain national tournaient en raillerie la prétendue identification et le transfert en grande pompe à Lisbonne d’un corps inhumé au sanctuaire de Belém. Il s’agissait, disaient-ils, d’un mercenaire suisse aux cheveux roux comme le roi Sébastien, appelé à reposer aux côtés des plus anciens rois de Portugal (décembre 1582).

  


  
    La dépouille introuvable


    Si enfin la dépouille du roi mort au combat se révèle du tout introuvable, s’ouvrent alors les mythes d’une survie cachée du prince et de son éventuel retour pour réclamer la restitution de sa couronne et assurer le salut de sa nation.


    Ce thème était présent dans la très ancienne légende arthurienne qui entourait de son mystère les droits et les mérites des rois d’Angleterre. De la fin du XIIIe siècle au cours du XVIe siècle, on compte vingt-trois récits arthuriens en vers ou en prose exaltant la filiation arthurienne de la couronne anglaise. La tradition comportait deux messages contrastés. La mort d’Arthur avait d’abord des aspects expiatoires : après un règne de violences et d’embûches traîtresses, le roi succombait dans une bataille où ses chevaliers étaient massacrés. La conclusion du récit apportait cependant une consolation merveilleuse, l’idée d’une survie était suggérée, le corps d’Arthur étant emporté dans l’île enchantée d’Avallon. L’histoire était récitée comme un héritage des vertus chevaleresques et comme l’espérance d’un renouveau des temps d’honneur et d’exploits pour ses lointains successeurs au trône d’Angleterre.


    Les cas les plus célèbres d’attentes du retour glorieux d’un prince disparu comprennent tous l’hypothèse pénitentielle, le roi expierait lui-même les péchés de son peuple dans une retraite obscure employée à la mortification et au repentir. Ce lieu commun de repentance chrétienne fut évoqué pour Charles le Téméraire, pour le roi Sébastien, pour l’enfant Dimitri. En se sacrifiant, le prince devenu ermite rachetait ses fautes personnelles qui en fait étaient la synthèse, le résumé, l’emblème des péchés de sa nation tout entière.


    La disparition glorieuse du roi dans la bataille est bien différente de l’extinction du souvenir voulue par des ennemis de la couronne. Ici, j’aborde enfin le sujet de ce colloque, l’histoire des rois voués à une fin à la fois sinistre et glorieuse. Les commentaires précédents sur les légendes qui entouraient la mort des souverains s’orientaient vers ce dernier avatar. La signification collective de la fin d’un règne, l’idée de sacrifice dans la conception chrétienne du pouvoir, l’identification du souverain au destin, aux mérites et démérites de sa nation, l’auréole chevaleresque du roi mort au combat sont autant d’étapes pour arriver à l’épisode du martyre, pour le comprendre comme un aboutissement extrême, exceptionnel mais logique de la vocation royale. Ce préambule était nécessaire pour distinguer dans chaque tragédie d’un prince supplicié d’abord des aspects traditionnels, inhérents à toute disparition d’un souverain, ensuite des accidents propres à une chronique nationale particulière et enfin des traits essentiels qui caractériseraient les mises à mort de rois aux époques moderne et contemporaine.

  


  
    Le sort des dépouilles royales patibulaires


    Dans les quelques péripéties célèbres d’exécution d’un roi sur l’échafaud, le corps du vaincu, condamné et décapité, est livré aux mains de ses détracteurs résolus à abolir sa dignité et à empêcher la survenance de reliques et la formation d’un culte de lieux et d’objets. Dans quatre exemples ci-après, les mesures de damnatio memoriae, les précautions de maîtrise de l’avenir, de contrôle de la fortune posthume étaient réfléchies par les persécuteurs, préparées par un procès criminel en bonne et due forme, mises en œuvre méthodiquement dans les semaines et les mois suivants.


    Ainsi l’indignité infligée à la dépouille de Jacques IV d’Écosse s’autorisait-elle d’une prétendue sentence d’excommunication. La disposition des restes de Marie Stuart, exécutée au terme d’un procès criminel, comporta plus encore de prudences politiques. Sa tête fut exposée sur une fenêtre du château de Fotheringhay, ses vêtements furent recueillis avec soin et brûlés. Alors qu’elle avait souhaité une inhumation catholique en terre française, ses funérailles furent célébrées par l’Église anglicane après un long délai de six mois dans le château écarté et insolite de Peterborough où gisait Catherine d’Aragon, épouse répudiée de Henri VIII. Des mesures comparables furent appliquées aux funérailles de Charles Ier, pour éviter un concours de foule et l’expression d’émotion collective. On attendit deux semaines avant d’y procéder et on organisa le dépôt de son corps non pas à l’église de Westminster mais au château de Windsor. Dans ces exemples anglais, les usages de l’Europe princière gardaient leurs exigences en dépit des vicissitudes politiques ; ni Élisabeth Ire, ni Cromwell n’osaient nier la dignité royale de leurs victimes.


    Il en alla tout autrement dans le cas de Louis XVI en 1793. Les révolutionnaires français entendaient au contraire anéantir les principes qui avaient jusque-là dicté les protocoles royaux. L’inhumation de Louis XVI, secrète, dans le cimetière banal de la paroisse de La Ville-l’Évêque, déniait son identité royale au citoyen Capet, simple criminel d’État. L’apparition de reliques semblait à jamais impossible au moyen du dépôt du corps dans une fosse commune recouverte de chaux vive. Si l’on veut croire que l’identification annoncée en janvier 1815 ait quelques chances d’authenticité, on doit faire la supposition – qui n’est pas invraisemblable – que les planches d’un éventuel cercueil ont pu effectivement empêcher l’action de la chaux et que des morceaux d’habits du cadavre ont ainsi subsisté et permis la reconnaissance de ce corps dans les décombres de la fosse. Les Conventionnels avaient cru abolir la fonction royale ; en fait, ils contribuaient involontairement à l’interprétation christique de la mort du roi. Ils avaient autorisé l’accompagnement d’un confesseur et donné ainsi crédit à la célèbre référence ultime à saint Louis, paroles véritables ou arrangées, en tout cas lourdes de symbole et appelées à une immense postérité sentimentale. La tradition monarchique française s’enrichissait de l’exemple merveilleux d’un roi martyr, offrant sa vie pour la rédemption de son peuple, selon un thème pérenne, répandu dans tous les États de filiation chrétienne.


    La mythification des rôles de chef d’État ne s’est pas évanouie au cours du XXe siècle. La ferveur collective est toujours prête à s’enflammer. L’artisanat des faïences colorées en Italie centrale peut être tenue pour un reflet fidèle des enthousiasmes populaires. J’y ai vu des assiettes réunissant les portraits de Jean XXIII et du président Kennedy et, plus récemment, de lady Diana accompagnée de Mère Teresa. Les hasards de la chronologie avaient suscité l’amalgame de morts tragiques et d’exemples de grande piété, de héros politiques et de personnes saintes. Le statut de prince martyr est sans doute en sommeil, ses virtualités dépendent de la puissance des médias, seuls habilités aujourd’hui à accorder des prestiges socio-historiques. Je laisse à vos opinions et vos fantaisies le soin d’élire d’autres personnages dignes de l’auréole légendaire du prince martyr.

  


  
    Introduction générale


    Paul Chopelin et Sylvène Édouard


    À plusieurs reprises au cours de l’époque moderne et contemporaine, le jugement puis l’exécution d’un prince souverain a pu apparaître comme la condition nécessaire à l’affermissement d’un nouveau régime ou d’une nouvelle dynastie. Le condamné, érigé en ennemi public par ses juges, devient au contraire un martyr pour les nostalgiques de l’ordre ancien. Mué en icône partisane, symbole fédérateur d’une opposition parfois divisée, le souvenir de son sacrifice permet de conserver et illustrer une tradition, tout en participant à la délégitimation des institutions politiques fondées sur le régicide. Ce devenir mémoriel des princes suppliciés réputés martyrs fut l’objet du colloque organisé à Lyon au sein du Laboratoire de Recherche Historique Rhône-Alpes (UMR 5190 LARHRA), en novembre 2012, pour approfondir une question peu traitée, tandis que celle du martyre religieux et de la sainteté avait déjà donné lieu à de nombreux travaux et rassemblements scientifiques dépassant de loin la seule historiographie religieuse. Ce volume d’actes envisage donc, dans son ensemble, l’histoire posthume des princes condamnés à mort par une instance politique ou judiciaire, puis exécutés, à travers les cas anglais (Marie Stuart, Charles Ier et les cas particuliers d’Édouard II et d’Henri VI), français (Louis XVI et Marie-Antoinette), mexicain (Maximilien) et russe (Nicolas II)[1]. Dans cette perspective, l’attention des auteurs s’est surtout portée sur ce qui se passait après le procès et l’exécution, en se situant du côté des réceptions, des passions politiques et de la martyrologie[2].


    Dans la politique mémorielle du prince, la « mort est en effet un moment essentiel où sa vie devient destin » pour reprendre les termes d’Yves-Marie Bercé dans son avant-propos. Bien que ce destin s’inscrive, en réalité, dès l’enfance du prince par une intériorisation précoce du devoir être roi, c’est l’avènement au trône qui crée la personne royale. Avec ou sans onction, les princes travaillent dès lors à leur destin, guidés par la vocation sacrificielle de leur dignité qui implique, qu’étant roi ou reine, ils ne s’appartiennent plus et doivent, pour être conformes aux attentes des peuples ainsi qu’aux présupposés théologiques du modèle monarchique, faire voir qu’ils portent en eux les souffrances de leur peuple, en rachètent les péchés par une vie exemplaire de piété, voire se sacrifient pour la rédemption de tous[3].


    C’est dans cette dernière perspective que la mort du prince est déterminante pour participer, d’une certaine façon, à la légitimation du pouvoir monarchique et cela par une mort soit pénitente, soit héroïque... À travers sa mort, le roi et, par extension, la royauté, acquièrent ainsi leur auréole historique. Cependant, à la suite d’une condamnation à mort, l’exécution du prince – constitutive de son martyre – devient problématique du fait du caractère transcendant de la dignité royale. Par la sacralité qui en découle, le prince élu par la providence divine est en effet un être insacrifiable[4]. Le déférer devant un tribunal, civil ou militaire, est le meilleur moyen de prononcer publiquement sa déchéance politique. La légitimité judiciaire est alors censée l’emporter sur la légitimité dynastique : le prince devient un sujet – ou un citoyen – comme un autre, qui doit rendre compte de ses actes devant un nouveau souverain, individuel ou collectif[5]. Marie Stuart comparaît devant une commission de justice extraordinaire, Charles Ier devant une Haute Cour de Justice, Louis XVI devant la Convention érigée en tribunal national, Marie-Antoinette devant le tribunal révolutionnaire de Paris, Maximilien devant un tribunal militaire. Le cas de Nicolas II est un peu à part. Certains dirigeants bolcheviques, comme Trotski, souhaitaient un procès public, à vocation pédagogique, qui puisse donner un sens historique à la Révolution, mais Lénine en décida autrement. Il laissa toute latitude au Soviet de l’Oural pour ordonner la liquidation de la famille impériale le 16 juillet 1918[6]. Cette exécution accomplie dans le plus grand secret, sur simple décision administrative, est, aux yeux de Lénine, encore plus significative qu’un procès en bonne et due forme. Elle témoigne très efficacement de l’irréversibilité du changement politique et de la toute puissance du nouveau régime, qui n’a nul besoin de s’encombrer de formes juridiques[7].


    Hormis donc ce cas particulier, le procès, suivi de l’exécution judiciaire du prince permet de légitimer, et parfois même de fonder, le régime au nom duquel la sentence a été rendue[8]. Pour les partisans du prince défunt et de sa dynastie, il est nécessaire de transfigurer ce procès en passion politique : devant ses juges et ses bourreaux, le souverain se mue en nouveau Christ, accomplissant sa destinée salvatrice par le sacrifice de sa personne physique[9]. C’est ainsi que le peintre Charles Bénazech (1767-1794) choisit de représenter la montée de Louis XVI à l’échafaud, telle qu’elle figure en couverture du présent ouvrage. Après avoir reçu la bénédiction de l’abbé Edgeworth de Firmont (« Fils de saint Louis, montez au Ciel ! »), le roi prononce d’ultimes paroles de pardon, consciencieusement notées par un greffier incarnant ici la postérité[10]. Dans cette restitution de l’événement, le procès obéit au plan divin. Il rend témoignage de l’iniquité des juges, dont la sentence sacrilège annonce l’inéluctabilité de la défaite, tant morale que politique. Mais un tel retournement de situation est longtemps resté difficilement concevable, du fait même de l’impossibilité théorique de déchoir un prince de droit divin. Aux yeux des légistes médiévaux, le régicide ne pouvait pas être théorisé ni légalisé comme en témoignent les opinions diverses sur le tyrannicide qui devaient composer avec la théologie politique[11].


    Pour les mêmes raisons, la question de la déposition du roi fut aussi embarrassante pour un grand nombre de juristes et théologiens, ce qui expliquerait ces processus parallèles de relégitimation, par le biais de reconstructions politiques instrumentalisant le registre religieux du martyre avec plus ou moins de succès. Les deux rois d’Angleterre – Édouard II et Henri VI – évoqués ici par Maïté Billoré montrent bien que ce type d’instrumentalisation ne fait d’ailleurs pas toujours illusion lorsque les cultes ne sont pas officialisés par l’Église et que l’initiative politique ne peut donc pas tout[12].


    À l’époque moderne, avec le développement de l’imprimé et une circulation importante de l’information manuscrite, l’exécution du prince soulève bien d’autres problèmes relevant pour beaucoup de la communication et donc d’une réception immédiate dont l’efficacité favorise les dévotions populaires : la déposition du prince, son procès et son exécution ne peuvent être passés sous silence. Aussi, la mort publique doit trouver une justification puisqu’elle demeure théoriquement impensable, étant incompatible avec l’idéologie monarchique. De ce point de vue, le cas de Marie Stuart, présenté par Sylvène Édouard, et celui de Charles Ier, développé par Stéphane Haffemayer, sont exemplaires puisqu’une information officielle fut établie chaque fois par l’autorité politique – le conseil de la reine Élisabeth Ire pour Marie Stuart et le parlement pour Charles Ier – avec la volonté de fournir suffisamment de détails pour fixer d’emblée le récit et couper court aux rumeurs, mais en vain. Si les rapports officiels tentèrent en effet de prouver la culpabilité pour justifier l’impossible, ceux-ci furent chaque fois détournés par les partisans fidèles des suppliciés, réécrits et amplifiés pour fixer le vocabulaire du martyre dans une perspective de relégitimation[13]. Pour le cas de Nicolas II, les autorités « blanches » diligentèrent une enquête judiciaire sur les conditions d’exécution du dernier tsar pour en révéler l’atrocité et disqualifier moralement le pouvoir bolchevique. Mais ce n’est qu’après la fin de la guerre civile, en 1924, que le juge Nikolaï Sokolov publia en Allemagne et en France son rapport, qu’il transforma en acte d’accusation contre le gouvernement, illégitime selon lui, issu de la révolution :


    « Les Bolcheviks ont accompli leur acte dans un sous-sol, en se cachant du peuple russe et le trompant. Par cela même, ils nous ont prouvé de façon irréfutable que la mise à mort de l’homme appelé Nicolas Alexandrovitch Romanof est un crime et non un châtiment. Leur acte sera flétri du nom de crime par tous les peuples et pour toujours[14]. »


    Partant d’une première description vivante et officielle de la mort spectaculaire du prince condamné, les récits du martyre se nourrirent, en les amplifiant, des témoignages authentiques, des rumeurs et des fantasmes. Pour autant, le vocabulaire du martyre est limité et présente une grande constance sur la longue durée ici envisagée. Les différentes contributions de ce colloque, consacrées à la mise en textes et en images du martyre, ont établi plusieurs registres communs et permanents. Dans un premier temps, le statut de martyr s’établit sur la base des vertus royales du prince mais aussi sur celle de ses vertus personnelles qui sont le plus souvent en rapport avec la famille et le courage : Marie Stuart fut constante, Charles Ier rédempteur, Louis XVI courageux en montant à l’échafaud et, selon Hélène Becquet, Marie-Antoinette se distingua par sa grande dignité. Le vocabulaire insiste aussi sur l’importance de la famille dans les derniers moments, les adieux déchirants du prince avec sa famille ou ses proches le font apparaître en personne aimante, loin de l’image du tyran véhiculée lors du procès. Le martyre s’appuie également sur les vertus religieuses, quelles que soient d’ailleurs les circonstances du procès, pour établir la possible sainteté du condamné et montrer la mort comme une confession de foi. De ce point de vue, les dernières paroles « mémorables » sont capitales pour fixer le mythe et établir une figure exemplaire sur le modèle antique des sentences. De même que les mots du prince, avant son martyre, se révélèrent souvent prophétiques ou prémonitoires, à l’instar de ceux prononcés par Charles Ier et retranscrits dans l’Eikon Basilike qui fut un précédent sans doute très influent[15]. Cette prémonition est liée au destin figé par la mort en préparant ainsi une relecture posthume de l’innocence, souvent démontrée à travers les récits du martyre. Enfin, le vocabulaire insiste évidemment aussi sur l’horreur symbolique de l’acte signifiée par la violence de l’exécution et de l’exhibition de la tête tranchée à la façon d’une représentation, par laquelle l’échafaud devient une scène de théâtre[16].


    Le martyr royal apparaît dès lors comme une victime religieuse et politique qui put acquérir son auréole et s’inscrire ainsi dans une perspective hagiographique voire christique comme ce fut le cas pour Charles Ier d’après Anne-Laure de Meyer, ou encore pour Louis XVI, selon Annie Duprat, d’après les estampes royalistes montrant le roi crucifié trois ans avant sa propre exécution. Dans la perspective hagiographique, sur laquelle plusieurs contributions reviennent, comme celle de Bernard Hours sur le martyre de Louis XVI, le mythe réécrit la vie du prince pour que celle-ci soit conforme au genre du martyrologe et cela par l’accomplissement d’une vie engagée dans la défense de l’orthodoxie religieuse et dans la continuité d’un lignage ancestral porteur de vertus royales. De ce point de vue, le vocabulaire iconographique du martyre parachève le mythe en insérant, ici et là, des anges en prière, une posture du prince en extase et, plus souvent encore, le rayon divin qui accompagne la victime dans sa montée aux Cieux. Ce type de représentations fut fréquemment associé à Charles Ier et à Louis XVI, le premier finissant même par devenir un saint officiel de l’Église anglicane en intégrant le calendrier liturgique du Book of common Prayer[17]. La sanctification du martyr est aussi opérante de nos jours à travers le cas de la famille impériale russe présentée par Kathy Rousselet. D’abord objet d’un culte clandestin, Nicolas II est canonisé par l’Église russe qui érige l’ensemble des membres de la famille impériale en victimes expiatoires au service du salut national[18]. Tout comme, pour ses thuriféraires du XIXe siècle, le martyre de Louis XVI devait contribuer à laver la France de ses péchés, en offrant la possibilité à ceux qui s’étaient égarés sur les sentiers du « philosophisme » et du « républicanisme », de se rassembler autour de la religion et du trône légitimes[19].


    Pour autant, ces cas ne doivent pas faire illusion car, si ces princes sont reconnus martyrs devant Dieu, ils le sont plus difficilement au regard de l’Église, comme le rappellent Michael Turnbull pour Marie Stuart et Paul Chopelin à propos des tentatives vaines de béatification de Louis XVI[20] Les cas de sainteté royale reconnue sont devenus exceptionnels à partir de l’époque moderne, en dépit du succès jamais démenti des saints nationaux ou d’État[21]. On préférait promouvoir le culte de certains princes martyrs et défenseurs de la foi du Moyen Âge, tels saint Herménégilde et Ferdinand III de Castille, respectivement canonisés en 1585 et en 1671. Plus encline jusqu’ici à assurer le culte des princes apôtres devenus saints par l’exemplarité de leur vie chrétienne[22], l’Église se méfiait d’ailleurs de ces saints combattants, portés par une dévotion populaire à la dimension fortement communautaire. Elle ne pouvait que se montrer encore plus réticente à l’égard de princes exécutés au terme d’une procédure politico-judiciaire, la plupart du temps dans le cadre d’une guerre civile. Jusqu’à la canonisation des Romanov en 1981, aucun prince martyr ne reçut les honneurs des autels, à l’exception de Charles Ier, dont la sainteté fut d’ailleurs rapidement remise en question, dès le début du XVIIIe siècle, comme nous l’explique Andrew Lacey. Face à ces refus de sainteté, des réseaux politico-confessionnels s’organisent pour défendre et perpétuer la mémoire du prince martyr, dans le cadre d’une dévotion chrétienne – c’est le cas de la Society of King Charles the Martyr –, parfois doublée d’une idéologie contre-révolutionnaire, visant à soutenir religieusement une légitimité dynastique contre l’autorité politique issue du changement de régime. Mais cette martyrologie ne borne pas à elle seule l’horizon de la relégitimation ; la notion de régicide fut aussi un moyen d’en assurer le fondement politique.


    Plusieurs pistes sont ici ouvertes, comme la fascination des Français du XVIIIe siècle pour le martyre de Charles Ier. D’après Aurore Chéry, celle-ci s’inscrit d’abord dans une critique politique de l’arbitraire qui est celui des puritains dans ce cas, la dimension morale et religieuse de l’exécution du roi étant reléguée au second plan. Victime de sa faiblesse, Charles Ier est érigé en contre-exemple, utilisé comme une menace prophétique, pour dénoncer les supposées erreurs de gouvernement de Louis XV, puis ensuite celles de Louis XVI et Nicolas II. Marina Bujoli-Minetti montre aussi l’ambivalence du thème martyrial à travers les représentations anglaises de l’exécution de Louis XVI en 1793, lesquelles usèrent du vocabulaire du « martyre » afin de dénoncer l’ignominie du crime commis par les républicains français, mais en lui ôtant toute connotation religieuse. En effet, pour envisager le martyre du point de vue politique, seul le terme de régicide peut convenir, ce que montre Bettina Frederking en revenant, entre autres, sur le débat qui a entouré le projet de loi d’amnistie des régicides, sous la Restauration, afin d’éviter la révision du procès de Louis XVI, en dépit des velléités de vengeance des ultra-royalistes. Stéphane Jettot aborde aussi, dans le cas anglais, le devenir des régicides, dont la condamnation morale et sociale permet de délégitimer leur action lors du procès de Charles Ier. La faiblesse de la dévotion religieuse aux princes martyrs prépare, hors des réseaux des fidèles « entrepreneurs de mémoires », une réception laïcisée de leur sacrifice. Le cas de Maximilien est assez édifiant puisque, comme le montrent Alain Gouttman et Christian Joschke, cet être royal très imparfait présente un cas en creux, celui d’un accident politique qu’il faut taire et ne surtout pas instrumentaliser. Le parti pris du peintre Manet, de ce point de vue, à vouloir représenter immédiatement l’exécution de l’empereur du Mexique se révèle d’ailleurs très ambigu et le traitement, par la presse, par la peinture et par la photographie relève avant tout d’une information politique et sensationnelle. Ce cas répond aux attentes d’un public avide de destinées tragiques, habitué à voir ces princes martyrs sur les scènes des théâtres ou des opéras, ou encore exposés dans les Salons.


    Au XIXe siècle, l’image du martyre fut en effet souvent reprise par les Romantiques[23]. Les romans, le théâtre, l’opéra et les tableaux des Salons se sont emparés de ces figures qui apparaissent toujours en victimes, non seulement des autres en recevant le châtiment imposé par le nouvel ordre politique implacable mais aussi victimes d’elles-mêmes et de leurs fautes personnelles, ainsi que le montrent les contributions de Stella Rollet sur le traitement de la tragique destinée de Marie Stuart à travers l’opéra du XIXe siècle, et de Nicole Cadène sur les différentes morts de cette dernière dans la peinture, les romans et les écrits historiques de la même période. Dans cette perspective, le martyre – au sens religieux du terme – importe moins que la réflexion sur l’exercice du pouvoir au moyen du registre de l’émotion. Le cas du peintre Delaroche, présenté par François de Vergnette, illustre cependant une certaine permanence de l’imbrication picturale du politique et du religieux. Le portrait de Cromwell, contemplant le cadavre de Charles Ier dans son cercueil, est une réflexion, à la façon d’une vanité, sur la fragilité de la vie politique tandis que celui de Charles Ier, transfiguré en Christ aux outrages, reprend le répertoire bien traditionnel de l’analogie christique de la victime royale. Par goût pour le sujet, Delaroche choisit de représenter une victime expiatoire et c’est bien le caractère de victime qui domine dans ces œuvres et dans la mémoire posthume des princes martyrs.


    Ce volume est publié avec le soutien de l’Université Jean Moulin Lyon III et du Laboratoire de recherche historique Rhône-Alpes (UMR 5190 LARHRA). Nous remercions tous les collègues mobilisés à l’occasion du colloque « Princes martyrs » pour leurs conseils et leur soutien, en particulier Christine Chadier dont l’aide fut précieuse tout au long de notre travail éditorial. Nous souhaitons le dédier à la mémoire de notre ami Alain Gouttman (1942-2014), qui avait su rendre si vivante la figure de l’infortuné Maximilien, éphémère empereur du Mexique.
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    Première partie

    La réception immédiate du procès et de l’exécution


    L’information produite au moment des exécutions royales avait vocation à se démultiplier, au gré des réceptions, croisant plusieurs stratégies et entremêlant différentes mémoires de l’événement. La condamnation à mort et l’exécution de l’être royal, par nature insacrifiable, conduisirent en général, dans un premier temps, à une communication immédiate et purement informative de leur caractère licite pour fonder la légitimité du nouveau pouvoir. Ces macabres « nouvelles » prenaient alors le chemin des cours étrangères où le sort de l’infortuné ne pouvait laisser indifférents les têtes couronnées et les gouvernements qui se croyaient à l’abri de leur légitimité. Après l’exécution de Marie Stuart en 1587, qui fut la première décidée par sentence judiciaire, Élisabeth Ire en fit parvenir à Henri III un récit manuscrit détaillé, et veilla à précéder les dépêches diplomatiques. La communication manuscrite, relayée par la rumeur, anticipa l’imprimé jusque dans le premier tiers du XVIIe siècle, avant que les périodiques ne s’imposassent dans la médiation des nouvelles. La médiatisation de l’exécution de Charles Ier, survenue le 9 février 1649, passa ainsi par des informations périodiques. En dépit de la part importante de l’imprimé, les rumeurs continuèrent cependant à alimenter les récits et à les amplifier pour en détourner le sens. Le sort de la famille impériale russe donna ainsi lieu à plusieurs versions qui émurent les cours européennes mais les contradictions qui apparurent assez vite entre les rapports, les enquêtes et les témoignages continuent encore aujourd’hui d’entretenir le doute sur les événements. L’affaire a suscité beaucoup de passions, dignes de romans à succès et de documentaires audiovisuels assurés d’une large audience, mais au détriment d’enquêtes historiques renouvelées.


    Justifier en théorie l’injustifiable, par une information officielle et « diplomatique », n’empêcha en rien les réappropriations de l’événement pour en faire une tragédie digne d’un martyre. Dans un second temps, les mots jetés sur le papier, après avoir été choisis avec précaution, étaient ainsi systématiquement détournés de leur but premier, celui de justifier en énonçant laconiquement les faits, pour finalement susciter l’émotion et faire du tyran mis à mort une figure pathétique et martyriale. La première information était ainsi rapidement suivie d’autres « nouvelles » rapportées par des témoins, parfois transformées par les rumeurs, mais systématiquement amplifiées par de nouveaux détails fixant le récit, ou simplement en ajoutant des jugements de valeur, faisant ainsi œuvre de mémoire. Le vocabulaire du martyre de Marie Stuart, bien qu’en place dans les premières informations, fut amplifié et pérennisé par l’imprimé rapidement après son exécution. Au temps de Charles Ier, cependant, les conditions mêmes de la médiatisation des nouvelles par les périodiques accélérèrent ce processus de réécriture et de réception à travers l’imprimé.


    De cette mémoire historique à la mémoire hagiographique, les discours élaborés sur l’exécution des souverains condamnés à mort témoignent des enjeux de l’information et de sa réception. Les attentes furent donc déterminantes dans la production de cette mémoire, révélant ici l’embarras que causa au roi de France l’exécution de Marie Stuart dont le sort fut immédiatement instrumentalisé par la Ligue, mais aussi, ailleurs et en un autre temps, la presque indifférence générale de l’Europe couronnée, présente à Paris pour l’Exposition universelle, lorsque se répandit la nouvelle de l’exécution de l’empereur du Mexique Maximilien d’Autriche. La nouvelle parvint d’abord à Vienne par une brève dépêche télégraphique le 30 juin 1867 : « L’empereur a été fusillé. »

  


  
    La fin de Marie Stuart et le « commencement » de sa gloire :

    la réception de la nouvelle de son exécution en 1587


    Sylvène Édouard


    L’objet de cette étude est d’identifier les premières informations rapportant l’exécution de Marie Stuart et leurs réceptions à Paris, à la cour et dans le milieu ligueur, afin d’établir le parcours suivi par plusieurs « nouvelles » pour aboutir au récit type du martyre. Ce dernier commence lorsque Marie Stuart monta sur l’échafaud dressé dans la grande salle du château de Fotheringhay le 18 février 1587 – date du nouveau calendrier grégorien –, alors qu’elle était la captive d’Élisabeth Ire d’Angleterre depuis près de dix-neuf ans et que la cour de France était particulièrement attentive à son sort. Marie Stuart avait vécu en France, dès l’âge de cinq ans, sous la protection d’Henri II et des Guises, ses oncles, puis avait rejoint l’Écosse en août 1561, à dix-huit ans, désormais veuve du roi François II. Son royaume était passé à la Réforme l’année précédente et la jeune reine se heurta aux seigneurs écossais tout au long de son court règne. Au terme d’un ultime affrontement armé, elle crut pouvoir se réfugier en Angleterre mais devint la captive d’Élisabeth Ire dès 1568. Dès lors, son sort ne cessa de susciter l’émotion des catholiques et d’embarrasser la diplomatie française au gré des complots dévoilés contre la reine d’Angleterre la mettant en cause. Avant même son exécution, Marie Stuart avait incarné, aux yeux du monde catholique, la victime de l’arbitraire hérétique. Rien d’étonnant donc que son exécution passât immédiatement pour un martyre.


    Or ce martyre s’est d’abord nourri de cette première image d’une reine déchue et victime avant d’entrer dans son propre mythe avec le récit de son exécution. De ce point de vue, ce travail doit beaucoup à la thèse d’Alexander Wilkinson consacrée à la place de Marie Stuart dans l’opinion française[24]. Cette thèse, pour autant, ne s’appuie que sur les imprimés – quatre cent cinquante en tout – et il est donc utile de l’enrichir des manuscrits conservés à la Bibliothèque nationale ainsi qu’à la British Library pour faire le lien entre la production des premiers manuscrits, leur circulation et leur devenir à travers les imprimés. De même qu’il faut rendre justice à l’ouvrage de John Staines sur les tragiques histoires de cette martyre, bien que l’auteur ne s’intéresse surtout qu’au devenir historiographique de la tragédie de Fotheringhay et ignore lui aussi les sources mêmes de cette histoire[25]. Ces dernières sont pourtant les premières informations relatives à l’exécution de Marie Stuart, diffusées par l’écrit et par l’image, qui ont circulé en empruntant plusieurs réseaux et se sont amplifiées à partir d’un noyau fixe de détails propres à mettre en place le vocabulaire du martyre de la reine d’Écosse. Ce sont en particulier les manuscrits destinés aux gouvernements étrangers et donc réceptionnés par les cours : en France, selon Pierre de L’Estoile, la nouvelle arriva le 1er mars ou encore le 5 mars d’après une relation manuscrite conservée à la British Library. Dans le cas de cette exécution, il existe aussi un dessin réalisé sur le vif sur la demande de Robert Beale ainsi qu’une gravure ayant rapidement circulé dès l’été 1587[26].


    Ces premières informations ont ensuite été reproduites : la gravure a illustré des imprimés consacrés à la cause des martyrs catholiques puis au martyre de Marie Stuart, tandis que les premiers manuscrits, comme c’était l’usage dans le cas des manuscrits de cour, furent recopiés et passèrent de main en main d’où la présence de copies quasiment identiques à la Bibliothèque nationale de France pour ceux datant de la fin du XVIe et du début du XVIIe siècle. Ces manuscrits diffusèrent un premier stéréotype du récit qui se retrouve assez rapidement dans les écrits personnels des contemporains et en particulier dans les mémoires. S’ajoutent donc ici les témoignages de Brantôme, que lui-même tenait des deux demoiselles de la reine présentes lors de l’exécution, celui de Pierre de L’Estoile qui est d’une grande précision concernant la circulation de l’information, celui de René de Lucinge dans ses correspondances avec le duc de Savoie et enfin celui du médecin de la reine, Dominique Bourgoin. Cette abondante documentation a permis de suivre le parcours de la nouvelle jusqu’au récit type du martyre de la reine d’Écosse.


    
      Les premières nouvelles arrivées d’Angleterre début mars 1587


      René de Lucinge écrit qu’il apprit la nouvelle de la mort de la reine d’Écosse le 4 mars, de la bouche du cardinal de Bourbon auquel il avait rendu visite ce jour-là. Depuis au moins le 8 février, l’ambassadeur du duc de Savoie avait colporté plusieurs nouvelles sur le sort de la reine et se posait même la question, le 18 février, si elle n’avait pas été empoisonnée. En réalité, elle fut exécutée ce même jour mais il fallut plus de deux semaines à la nouvelle pour se faire connaître. Pierre de L’Estoile apprend en effet la nouvelle le dimanche 1er mars et produit un résumé sommaire de ces « nouvelles [qui] vinrent à Paris de l’exécution de la reine d’Écosse ». Ce témoignage est important dans la mesure où il est le plus ancien et présente l’avantage d’être immédiat : une première réception donc de la nouvelle qui devrait permettre, par recoupement, de retrouver la première information ayant circulé ce jour-là entre les différents manuscrits actuellement conservés.


      Pierre de L’Estoile commence par évoquer la sentence prononcée par le parlement et signée par la reine contre Marie Stuart jugée coupable de crime de lèse-majesté pour avoir conspiré contre la vie d’Élisabeth Ire. Cette sentence était sans doute connue depuis longtemps car les pièces du procès avaient été diffusées, de même que la sentence est reprise intégralement dans un manuscrit que je nommerai le « vray rapport » de l’exécution qui circula peu de temps après[27]. Pour autant, il n’est pas possible de savoir si ce « vray rapport », conservé à la Bibliothèque nationale de France, a servi de première nouvelle. Les points communs avec le récit de Pierre de L’Estoile sont très nombreux mais certains détails diffèrent beaucoup trop et relèvent d’ailleurs d’une erreur de la part du diariste en prétendant, d’une part, qu’elle fut exécutée dans la cour du château alors qu’elle le fut dans la grande salle et, d’autre part, qu’elle fut accompagnée par cinq de ses demoiselles alors qu’en réalité les cinq personnes de sa suite présentes au moment de l’exécution étaient son maître d’hôtel, son médecin, son apothicaire et deux de ses demoiselles.


      Il paraît difficile, dès lors, de reconstituer précisément les conditions de la réception de cette nouvelle par Pierre de L’Estoile qui a pu croiser ici plusieurs informations écrites et orales – des rumeurs – ainsi que l’information diffusée officiellement par la cour d’Angleterre, reçue entre le 1er mars et la date de rédaction de ce qui ressemble fort à une chronique. Les mêmes incertitudes s’imposent également face à une information en castillan, conservée à la British Library[28]. Cet Avisso de Paris comporte vingt-trois pages relatives à la vie et au « martyrio » de la reine d’Écosse suite à l’arrivée, à Paris le 5 mars 1587, de « la misérable nouvelle de la cruauté » dont la reine d’Angleterre, « contre toute loi », « usa avec la Sérénissime Reine d’Écosse en lui coupant la tête avec une hache[29] ». Rédigé après les obsèques du 13 mars, ce manuscrit rend compte de l’émotion suscitée par cette nouvelle ainsi que du sentiment de vengeance. Le mémoire touchant la vie de Marie Stuart oppose ainsi les vertus de celle-ci aux vices de la reine d’Angleterre tandis que son infortune en fait la victime des hérétiques anglais. La narration ne reprend pas les termes de l’oraison de Renaud de Beaune qui fut pourtant, à Paris, une des premières éditions du récit de la vie et de la mort de cette reine. Cependant, le manuscrit de l’exécution présente un point commun essentiel avec cette oraison : le recours à la première personne pour faire parler la reine d’Écosse. L’Avisso apparaît bien ainsi comme une information seconde, postérieure de quelques jours aux témoignages de Lucinge et de L’Estoile qui sont donc bien les premiers. Ces derniers renvoient cette enquête aux manuscrits qui contiennent les informations les plus similaires. Or, certains de ces manuscrits sont absolument identiques, comme les manuscrits français 3 794, 6 550 et 4 736, mais datent d’époque différente, ce qui est un autre indice de la pérennité de leur diffusion. Assez courts, ils ne comportent souvent que deux pages mais sans aucune introduction, ce qui est fort étonnant s’agissant d’une telle nouvelle. Les plus anciens d’entre eux servirent donc avant tout à exposer les circonstances de la mort de la reine d’Écosse pour informer et pourraient bien avoir été extraits d’une lettre plus ample.


      Or, le seul manuscrit pouvant avoir servi de source et donc de première information fut l’Advis sur l’exécution de la Royne descosse par M. de Chastre, lequel était un gentilhomme de la suite de l’ambassadeur Châteauneuf[30]. Ce dernier reprit ensuite cette information dans une lettre plus ample destinée à Henri III et datant du 27 février. Guillaume de L’Aubespine, baron de Châteauneuf, avait succédé, comme ambassadeur auprès d’Élisabeth Ire, à Michel Castelnau de Mauvissière en novembre 1584 et fit équipe, un temps, avec Pomponne de Bellièvre, envoyé extraordinaire à la cour d’Angleterre en novembre 1586 pour plaider la cause de la reine d’Écosse. D’après la copie de la lettre de Châteauneuf aujourd’hui conservée dans les mémoires de la Ligue[31], la nouvelle de l’exécution parvint à Londres le lendemain 19 février et l’ambassadeur fut dans l’incapacité de prévenir Henri III, empêché par la reine d’Angleterre qui avait veillé à ce qu’aucune information ne sortît du royaume :


      « Sire Vostre Majesté sera peult estre estonnée de scavoyr les nouvelles de la mort de la Royne descosse par le bruict commung qui en pourra courir a Paris, avant que d’en estre advertie par moy. Mais Vostre majesté mexcusera sil luy plaist quant elle scaura que les portz du royaume ont esté si exactement gardez quil ne ma esté possible de feire passer un seul homme. Et si est plus, que, ayant obtenu un passeport soubz aultre nom que le mien, celluy que je envoyois a esté arresté à Douvre avec son passeport, et y est encore de présent, bien que je le eusse despesché dès le XXI de ce moys après midy[32]. »


      L’ambassadeur ne doute pas que la nouvelle, sous forme de rumeur, parviendra officieusement à la cour de France et préfère s’excuser d’emblée de cette incapacité à informer rapidement le roi. Il fait ensuite le récit des derniers moments de Marie Stuart au château de Fotheringhay dans le Northamptonshire selon un modèle repris par la suite dans d’autres manuscrits et qui est tiré de « l’Advis » de monsieur de Chastre, lequel, soit a eu recours à un témoin, soit a rédigé son rapport à partir de celui établi sur ordre de Robert Beale et transmis à la cour par le fils du comte de Shrewsbury, que ce dernier avait dépêché auprès de la reine juste après l’exécution. Le courrier était arrivé à Greenwich le lendemain matin et la nouvelle fut répandue au son des cloches de la ville de Londres dès trois heures de l’après-midi. Sur ce, l’ambassadeur écrivit au roi pour « luy porter ceste nouvelle ». Mais, au terme de son récit, Châteauneuf revient sur les circonstances qui l’empêchèrent de la faire parvenir. Lui-même et Mr. Roger, valet de chambre du roi envoyé à Londres avec des instructions pour monsieur de Châteauneuf, tentèrent d’obtenir en vain des passeports de la reine qui s’y refusait :


      « Mais il nous a este refusé disant que la Royne ne voulloyt que Vostre Majesté fust advertye de ceste exécution par autre que celluy quelle vous envoyt. De faict les ports ont este si exactement gardés que nul nest sorty du royaume depuis quinze jours que ung nommé Lepintre que la Royne a despesché a Monsieur de Staffort pour advertir vostre Majesté de ladite exécution[33]. »


      La reine a dû effectivement envoyer à Henri III une information officielle reprenant l’argument de la sentence pour fixer le cadre légitime de cette mesure extraordinaire mais il n’est pas possible de savoir si cette information comportait un récit des derniers moments de la reine d’Écosse. Enfin, pour terminer son rapport, l’ambassadeur revient sur une rumeur selon laquelle Marie Stuart n’avait jamais cessé de clamer son innocence en des termes exactement similaires à ceux repris dans les manuscrits français de Paris et qui proviennent eux-mêmes de la lettre de Chastre. La première information à l’origine de la diffusion du récit de la mort de Marie Stuart a pu ainsi être identifiée. En voici la teneur.

    


    
      Le premier récit


      Recopié à l’envi, le récit de l’exécution de la reine d’Écosse est une simple narration et ne relève pas, en soi, du discours argumentatif : ni exorde, ni vraiment de conclusion, seulement le déroulement des faits. Tout commence, selon ces manuscrits, le samedi 14 février 1587 – date du nouveau calendrier –, lorsque le diplomate Robert Beale, beau-frère du secrétaire d’Élisabeth Ire Sir Francis Walsingham, quitte Londres pour se rendre au château de Fotheringhay où il a pour mission de remettre à Marie Stuart l’ordre de son exécution : « avec commission signée de la main de la Royne d’Angleterre pour faire trancher la teste a la Royne descosse[34]. » Il est également demandé aux comtes de Shrewsbury et de Kent, ainsi qu’à d’autres gentilshommes du voisinage d’assister à l’exécution prévue le mercredi suivant. À cet effet, Robert Beale est arrivé le lundi soir accompagné du « bourreau de Londres qui fut habillé tout de velours noir » pour l’occasion « ainsi quil fut raporté ». Le mardi soir, Beale, en compagnie du gardien de la reine d’Écosse – Amias Paulet – et du « chérif de la province qui est celui qui en chacun bailliage cest comme prevost des maréchaulx ou juge criminel », se rendit auprès de Marie pour lui signifier « la volonté de la Royne », que le récit n’accable pas d’ailleurs en soulignant que la reine d’Angleterre était « contrainte de faire exécuter la sentence de son parlement ». Entre ensuite en scène Marie Stuart au sujet de laquelle le récit est sobre mais introduit un élément important de la martyrologie à venir et qui est celui de la constance : « lon dict. que ladite dame se monstra fort constante » en apprenant l’ordre de son exécution et était déjà prête. Puis viennent les dernières paroles qui subirent le plus d’amplifications au cours des réceptions successives. Celles-ci sont pourtant assez brèves dans les premières informations et sont exprimées à la voix passive alors qu’elles deviennent par la suite des citations. Ainsi, après s’être montrée très constante, dit « encores quelle neust jamais creu que la Royne sa sœur en deust venir la, si est ce que ce voyant réduicte en si grande misère depuis trois mois quelle avoit la mort pour tresagreable preste a la recevoir quand il plairoit à Dieu ». Sur ce, elle refusa le ministre que les émissaires voulurent lui laisser.


      Le récit s’attarde ensuite sur la grande salle du château où fut dressé l’échafaud « couvert de drap noir avecques un oreiller de velours noir ». Puis le mercredi 18 février, sur les neuf heures, le gardien et ses hommes allèrent chercher la reine qu’ils trouvèrent « fort constante » et déjà prête, accompagnée de son maître d’hôtel – « monsieur Melvin » –, de son chirurgien, de son apothicaire et de ses « femmes » qu’elle demanda à garder près d’elle. Le reste de sa suite, composée de serviteurs, avait été enfermé la veille au soir. Arrivée dans la grande salle, Marie Stuart monta sur l’échafaud, aidée de monsieur Paulet, et s’entretint avec son maître d’hôtel qu’elle chargea d’aller voir son fils pour lui transmettre ses dernières recommandations. Puis ce furent encore ses ultimes paroles :


      « Elle pria Dieu en latin avec ses femmes, n’ayant voulu permectre qu’un évesque anglois, la présent, approchast delle protestant quelle estoit catholique et quelle vouloit mourir en ceste religion. »


      Après avoir refusé l’intervention de l’évêque, elle demanda au sieur Paulet de lui donner l’assurance que ses serviteurs seraient rétribués sur ses « deniers » selon son testament et dit d’autres choses que Chastre avoue ne pas savoir. Après cela, la reine se mit de nouveau à prier et, devant les pleurs de ses dames, leur remontra combien celles-ci devaient être aussi constantes qu’elle et


      « elle se présenta à la mort fort constamment, une de ses femmes luy banda les yeulx puis elle se baissa sur un billot et le bourreau luy trancha la teste avec une hache à la mode du pays puis prit la teste la montrant à tous les assistans car lon laissa entrer dans ladite salle plus de trois cens personnes du bourg et lieux voisins ».


      Le récit se poursuit encore : le corps de la reine fut recouvert d’un drap noir et transporté dans sa chambre où il fut ouvert et embaumé « comme lon dict ». Sur ce, le comte de Shrewsbury dépêcha son fils pour porter la nouvelle à la reine d’Angleterre. Le lendemain, vers les trois heures de l’après-midi, « toutes les cloches de la ville de Londres commencèrent à sonner » et des feux de joie furent allumés tandis que des festins s’improvisèrent dans les rues en signe de « grande resjouissance ». Puis le récit s’achève sur une rumeur, comme une conclusion venant ouvrir un possible procès :


      « Le bruict est que ladicte dame mourant a persisté à dire quelle estoit innocente, quelle navoit jamais pensé à faire tuer la royne dangleterre, quelle pria dieu pour elle et quelle chargea ledict Melvin de dire au Roy descosse, son fils, quelle le prioit honorer ladite royne dangleterre comme sa mère et de ne se départir jamais de son amitié. »

    


    
      Réception et mise en place du vocabulaire du martyre


      Voici donc le premier récit, assez avare en détails, réceptionné en France dans une fièvre générale décrite par Pierre de L’Estoile. Cette information manuscrite rencontra en effet un tel succès qu’elle fut rapidement imprimée avec plusieurs éditions autorisées[35]. De même que la première nouvelle fut rapidement réappropriée par d’autres et amplifiée, comme ce fut le cas avec l’Avisso évoqué plus haut, avec le rapport de l’ambassadeur vénitien au doge, mais aussi avec la lettre de Jérôme de Gondi, baron de Codun, à James Beaton, archevêque de Glasgow, dans laquelle il fait le récit de la dernière nuit de la martyre[36]. Ces informations sont également assez proches de celles tirées du « vray rapport de lexecution » établi sur la base d’une information anglaise dont l’origine est cependant incertaine. Il s’agit sans doute du rapport fait sur la demande de Robert Beale et que le fils du comte de Shrewsbury apporta à Greenwich le lendemain matin, comme cela est mentionné au début du document :


      « Cecy est le transcript et advertissement de lexecution envoiée ce mesme jour quelle fust faicte a la cour. Le Poste qui délivra iceluy fust dépesché en haste environ une heure aprez midy ce mesme jour[37]. »


      Un autre rapport officiel de l’exécution a cependant aussi existé, à moins qu’il s’agisse du même document, et aurait été établi par Robert Wingfield, lequel avait fait office de secrétaire en rapportant jusqu’aux dernières paroles[38]. Après réception, cette nouvelle officielle fut expédiée depuis Greenwich à une date ultérieure. La copie française du rapport consulté couvre une information beaucoup plus détaillée que celle de Châteauneuf. Si les premières pages reprennent l’acte d’accusation et la sentence, prononcée pour « la paix et tranquillité de cest estat », les seize pages suivantes ne laissent pas d’étonner en fournissant des informations susceptibles de nourrir la thèse du martyre et, surtout, en adoptant une rhétorique du pathos que renforce parfois le recours au style direct. Sans doute, le document original et officiel a-t-il fait l’objet d’une réécriture.


      Cette fois, la datation est celle du calendrier julien maintenu en Angleterre après 1582, ce qui semblerait d’abord confirmer la provenance anglaise de l’information. De même que l’attitude de Marie Stuart face aux émissaires de la reine, venus lui signifier son ordre d’exécution, n’est pas celle de la constance et de l’acceptation soulignée dans les manuscrits français mais plutôt celle de la colère : « La Royne descosse fust faschée et desplaisante de la nouvelle ne voulant croire la commission estre signée de la main de La Royne[39]. » Cette information était d’autant plus inédite que le traitement de cet épisode fut toujours, par la suite, une occasion de souligner la constance de la reine et, cela, dès les premières informations suivies par le premier récit imprimé de l’exécution tiré de la lettre de Châteauneuf, ensuite reprises à partir de l’amplification faite par Gondi dans sa lettre et dont on retrouve tous les détails dans l’édition de 1587 de l’oraison de John Leslie, sous le titre de Harangue funèbre[40]. Entre la lettre de Châteauneuf, le « vray rapport » et la lettre de Gondi, un premier récit circonstancié est mis en place dont de nombreux éléments furent repris dans l’oraison funèbre prononcée par l’archevêque de Bourges Renaud de Beaune le 13 mars, lequel honore, au début de son discours, « cette tres-chrestienne, tres-vertueuse et tres-constante Royne[41] ». L’archevêque souligna donc la constance de cette martyre chrétienne et contribua à son hagiographie en amplifiant ses paroles déjà retranscrites dans le « vray rapport » ainsi que dans le rapport du doyen de Peterborough présent le jour de l’exécution[42]. Puis, à la suite de Renaud de Beaune, Blackwood et Brantôme jusqu’à De Thou dans son Histoire universelle, privilégièrent l’image d’une reine qui « sans défaillir » était prête à l’arrivée de ses bourreaux. En revanche, l’occasion est donnée, par un procédé d’amplification, de révéler la cruauté dont elle fut victime. Contrairement aux premières informations, Adam Blackwood, dans son Martyre de la Royne d’Escosse imprimé en 1587, fait ainsi parler à la première personne les personnages de cette tragédie et, tandis que Marie a réclamé du temps pour préparer ses instructions, le comte de Shrewsbury lui répond : « Il fault mourir, il fault mourir, tenez vous preste demain entre sept et huict heures du matin, on ne vous prorogera pas ce délay d’un moment[43]. » S’inspirant de ce second récit imprimé en 1587, Brantôme reprit in extenso le propos du comte dans sa biographie de la reine d’Écosse de même que l’historiographe espagnol Antonio de Herrera dans son Historia de lo sucedido en Escocia y Inglaterra en quarento y quatro annos que vivio la reyna Maria Estuarda, publiée à Madrid en 1589.


      Cette amplification est la première d’une longue série dont rendent compte les deux volumes de l’édition londonienne de 1725, de Samuel Jebb, qui reprend seize récits, en latin, en français et en espagnol, de la vie et mort de la reine d’Écosse. Il en ressort que Renaud de Beaune, à travers son oraison, et Adam Blackwood ont fixé d’emblée, et pour l’essentiel, le vocabulaire de cette amplification. Les récits postérieurs aux éditions de 1587, déjà mentionnés, ne font alors que reprendre littéralement les termes de l’oraison et de cette histoire du Martyre, à l’exception du récit du médecin de Marie Stuart, Dominique Bourgoin, repris par Blackwood dès 1588[44]. Cette dernière édition in-12° de cent soixante pages environ livre une information très circonstanciée sur l’événement mais en délivrant des détails qui ne furent pas particulièrement repris par la suite. Ainsi, la dernière nuit de la reine devint, sous leurs plumes, l’objet d’une narration pourtant absente des premières informations à l’exception de celle de Gondi. Tandis que le « vray rapport » se contente de signaler qu’« on dict. quil se passa quelques parolles de la par de la Royne et de leur part aussy envers la Royne » [fol. 189 v°], l’archevêque de Bourges décrit longuement la dernière nuit passée en prières et en saintes paroles :


      « Donques (disoit elle entre autres choses) je vous suis mon Dieu, où il vous plaist m’appeller et conduire, qui est à la fin de mes maux, et à l’entrée de mon salut. O heureuse journée qui eschangera mes langueurs et tristesses en vie heureuse et divine, et qui me tirera d’entre les mains de mes ennemis pour me mettre avec mon Dieu, mon Createur et Sauveur[45]. »


      Puis adressant une longue harangue à ses demoiselles, elle les pria de prendre :


      « L’exemple de ma constance, pour le plus cher et plus seur gaige que je vous puisse laisser de mon amitié. Parmy mes tempestes dont la vie des hommes est continuellement batue, il me semble qu’il n’y a bien en ce monde qui soit de si grand usage que la vertu, qui par exemple de constance nous affermit contre les adversitez[46]. »


      Puis, le lendemain matin, selon le « vray rapport », lorsque le « prévost » vint quérir la reine, celle-ci refusa d’abord d’ouvrir, fait non mentionné dans les récits imprimés en 1587 et les premières années suivantes, puis elle sortit finalement, « preste » et semblant « attendre leur venue avec une face ouverte et résolue de prendre tout en gré et grand patience[47] ». Les récits ultérieurs s’emploient à la montrer bien préparée à mourir, ainsi que le rapport du doyen de Peterborough qui rajoute ces quelques paroles non reprises ailleurs, de faire dire à ses proches qu’elle meurt en chrétienne, jugée seulement par Dieu, et selon sa religion. Elle se rendit ensuite dans la grande salle au côté de son maître d’hôtel Melvin qu’elle chargea d’un message pour son fils le roi d’Écosse puis monta sur l’échafaud où elle parut « non estonnée de veoir tout cecy, regardant lassemblee dune joyeuse contenance ». Robert Beale lut ensuite la sentence sans que Marie ne changeât rien à sa « contenance », donnant l’impression de ne pas écouter comme si cela ne la concernait pas[48]. Puis, il revint au docteur Fletcher, doyen de Peterborough, de prononcer un long sermon en forme d’exhortation pour convaincre Marie de « changer son opinion », d’après le rapport du même doyen. Or, toutes les informations sont unanimes pour retenir, dans cette partie de l’histoire, qu’elle refusa ce sermon et coupa la parole au « ministre » au début de sa harangue, lui disant : « Monsieur doyen je suis Catholique et résolue de mourir telle[49]. » Le comte de Shrewsbury, sans doute piqué par cet affront, lui reprocha alors d’être « papiste » et d’avoir recours, pour ses prières, à deux crucifix – l’un dans la main et l’autre en pendentif – ainsi qu’à des chapelets à la ceinture. Mais la reine, indifférente à ces paroles, s’était mise à prier et, tandis que le doyen reprit son sermon, elle pria en latin encore plus haut pour couvrir la voix de ce dernier. Elle récita quelques psaumes – In te Domine speraui, non confundar in aeternum et In manus tuas Domine commendo spiritum meum –, se frappant la poitrine avec son crucifix jusqu’à émouvoir l’assemblée. Le « vray rapport » reprend ensuite une prière qu’elle aurait dite en anglais mais que les imprimés ne reprirent pas par la suite.


      Enfin, le temps de l’exécution arriva et autre fait nouveau repris que bien des années plus tard, elle fut déshabillée et se présenta devant le billot en robe de dessous rouge qui est la couleur du martyre. Le récit insiste également sur des détails dignes du martyre, à savoir que le bourreau dut s’y reprendre à deux fois pour lui trancher la tête et que lorsqu’il souleva la tête, au cri de “God save the Queen”, celle-ci se détacha de la perruque que Marie portait ordinairement et roula sur l’échafaud. Dans l’oraison funèbre de Renaud de Beaune, prononcée en mars 1587, et qui se trouve être la réappropriation la plus immédiate de la nouvelle, un seul coup de hache est mentionné mais la tête montrée à la foule venue assister à l’exécution est aussi décrite de façon pathétique : « Et ceste teste pleine de Majesté qui avoit porté les couronnes de deux Royaumes, fut montrée au peuple tant sanglante, la bouche ouverte les yeux sillés, et les cheveux si blonds et forts, devenus tous blancs a cause de sa longue prison hydeusement épars. » Renaud de Beaune insiste sur le sang ruisselant à « gros bouillons » pour ajouter l’horreur à l’indignation face à un si « cruel, barbare Et si tyrannique carnage[50] ». Adam Blackwood, quant à lui, insiste également sur l’horreur de la scène déjà suffisamment explicite dans le « vray rapport[51] ». Le bourreau fit tomber sa hache trois fois, ce qui est beaucoup plus pathétique :


      « Le bourreau luy bailla un grand coup de hache, dont il luy enfoncea ses artifets dans la teste, laquelle il n’emporta qu’au troisiesme coup pour rendre le martyre plus illustre, combien je sçay que ce n’est pas la peine, ains la cause qui faict le martyre[52]. »


      Le Martyre de la Royne d’Escosse d’Adam Blackwood, publié en 1587, présente une martyrologie déjà bien complète. La publication, l’année suivante, de La Mort de la Royne d’Escosse douairière de France enrichit la première version par le récit du médecin Bourgoin, apportant ainsi plusieurs diatribes contre la reine d’Angleterre de même que fut imprimée une nouvelle version du Martyre comprenant, en plus, l’oraison de Renaud de Beaune. Cette édition de 1588 reprend également le rapport établi par Wingfield et, en particulier, le passage concernant les paroles dites au maître d’hôtel Melvin, selon lesquelles Marie Stuart déclara mourir ferme en sa religion, en femme écossaise et en française. Or, ces mêmes paroles furent également retranscrites par Fletcher, doyen de Peterborough, dans son propre rapport. L’édition de 1588, mentionnée plus haut, ajoute au dossier du martyre de Marie Stuart son testament ainsi que les deux lettres écrites avant l’exécution ; celle au confesseur et la dernière lettre à Henri III. Enfin, en 1589, Blackwood proposa au public catholique une nouvelle édition du Martyre illustrée de plusieurs gravures. À travers ces différentes narrations de la vie et de l’exécution de Marie Stuart, Blackwood s’appuie sur une rhétorique de l’antagonisme et de l’émotion. Le martyre de Marie Stuart devient légitime par ce qui oppose l’image de la reine d’Écosse à celle de la reine d’Angleterre que Blackwood perpétue en nouvelle Jézabel. Il établit ainsi des arguments qui informent tandis que d’autres, ceux du récit en particulier, ont pour vocation d’émouvoir le lecteur afin de construire la vie d’une sainte jusque dans son propre corps[53].

    


    
      Réception et instrumentalisation


      La réception de la nouvelle produit, par réappropriation, une information amplifiée. Pour prendre la bonne mesure de cette amplification, il est important de considérer les attentes du milieu qui reçoit la nouvelle : de ce point de vue, la cour, pour des raisons politiques et diplomatiques, a atténué l’effet de la réception et de fait n’est pas à l’origine d’un traitement particulier de l’information d’autant plus qu’Élisabeth Ire se défendit immédiatement d’avoir voulu faire exécuter sa cousine, rejetant la faute sur ses commissaires trop zélés. La cour se contenta donc de porter le deuil et Henri III fit organiser des funérailles à Notre-Dame. René de Lucinge témoigne de la tristesse qui régnait alors et de la situation délicate dans laquelle se trouvait le roi de France, ne pouvant régler cet affront humiliant de la reine d’Angleterre, mais toutefois contraint de prendre en considération l’esprit de vengeance qui avait renforcé le clan de la Ligue. Le 13 mars, la cour se contenta de rendre hommage à Marie Stuart avec de belles funérailles, comme le rapporte Pierre de L’Estoile :


      « à la nouvelle de cette mort, on fit en la cour de France grande démonstration de deuil, nommément ceux de la maison de Lorraine et de Guise, auxquels ladite défunte reine d’Écosse attenait de si près (voire de trop près pour elle, selon l’opinion de beaucoup). De fait, le dimanche ensuivant, le roi, la reine, le duc de Mayenne et les autres seigneurs et dames de la maison de Lorraine, étant lors à Paris, lui fut fait un solennel service auquel assistèrent le comte de Soissons, les ducs de Mercœur et d’Elbeuf, portant le grand deuil, les cardinaux de Bourbon, de Vendôme, de Guise et de Joyeuse, en leurs accoutrements violets, et le duc de Mayenne et autres seigneurs et gentilshommes en longs manteaux de deuil. La cour de parlement, la chambre des comptes, la cour des généraux, le Châtelet, les élus et les prévôts des marchands, échevins et autres officiers de la ville, en robes de deuil, les chaperons sur l’épaule[54]. »


      En revanche, le milieu ligueur parisien, en recevant la nouvelle de l’exécution de Marie Stuart, instrumentalisa immédiatement l’événement pour fragiliser la position d’Henri III en ayant recours aux imprimés et aux prêches comme le souligne encore L’Estoile :


      « Sa mort fut intimement regrettée et plainte par les catholiques, principalement par les ligueurs, qui criaient et disaient tout haut qu’elle était morte martyre pour la foi catholique, apostolique et romaine, et que la reine anglaise ne l’avait fait mourir pour autre chose que pour la religion, quelque couleur que d’ailleurs elle se fût efforcée d’en enquérir et rechercher. En laquelle opinion ils étaient dextrement et soigneusement entretenus par les prédicateurs qui la canonisaient tous les jours en leurs sermons[55]. »


      Le martyre de la reine d’Écosse permit ainsi de renforcer l’opinion catholique et de défier l’autorité du roi en mettant en doute son propre engagement religieux. Aussi, le jour des funérailles, un premier placard ligueur fut affiché sur la porte de Notre-Dame tandis que l’archevêque de Bourges y prononçait une oraison à la gloire des Guises, provoquant ainsi le roi qui lui donna ordre d’amender son texte pour l’impression qui se fit l’année suivante. De même qu’arriva dans Paris la lettre de Châteauneuf que L’Estoile tenait pour un tissu de mensonges alors que, comme cela a été montré, l’essentiel de cette information est tiré de la lettre de M. de Chastre qui fut chargé de l’établir et que d’autres témoignages confirment. Toutefois, Pierre de L’Estoile, sceptique devant ce déferlement de « pasquils, placards, tombeaux et discours sur cette mort [qui] volaient à Paris et partout, et [qui] s’y semaient selon l’affection et passion des partis », considéra la lettre de l’ambassadeur comme un document ligueur supplémentaire d’« environ une page et demie d’écritures, et courut fort à Paris et partout, y ayant de la presse à qui l’aurait pour ce que chacun le tenait pour véritable à cause du lieu d’où il sortait[56] ». Les jours suivant la nouvelle de la mort de la reine d’Écosse, il y eut bien une quête frénétique de l’information qui explique les copies aujourd’hui conservées de la lettre de Monsieur de Châteauneuf. Pour Pierre de L’Estoile, cette frénésie était avant tout le fait de la Ligue qui s’empara également des images pour émouvoir l’opinion. Cette même année, circula en effet, dans Paris, le Theatrum crudelitatum Haereticorum de l’Anversois Richard Verstegan illustré de quelques gravures exécutées par lui-même et Jean Wierix. Celle représentant l’exécution de Marie Stuart, à la toute fin de l’ouvrage, semble avoir été exposée au début du mois de juillet dans le cimetière de Saint-Séverin. Pierre de l’Estoile rapporte à son propos qu’elle fut punaisée sur un tableau au côté d’autres gravures de martyrs, sans doute tirées du même ouvrage, et que le tableau avait été placé dans le cimetière de Saint-Séverin dans la paroisse du prêtre ligueur Jean Prévost :


      « En ce tableau étaient peintes au vif et représentées plusieurs cruelles et étranges inhumanités exercées par la reine d’Angleterre contre les bons et zélés catholiques, apostoliques et romains ; et avait été mis là exprès, pour animer toujours de plus en plus le peuple à la guerre contre les huguenots et hérétiques, adhérents et fauteurs d’iceux, et même contre le roi, que le peuple instruit par les prédicateurs disait favoriser sous main les huguenots. De fait, allait ce sot peuple de Paris, voir tous les jours ce beau tableau, lequel voyant, il s’émouvait, criant qu’il fallait exterminer tous ces méchants politiques et huguenots[57]. »


      Le roi, ayant été informé, donna ordre de le faire enlever le 9 juillet, de nuit et le plus discrètement possible. Mais cette paroisse étant étroitement liée au milieu des exilés catholiques anglais, Jean Prévost poursuivit son œuvre de déstabilisation par des sermons enflammés et fut finalement arrêté le 12 septembre 1587[58]. Marie Stuart, cependant, continua d’incarner la martyre de la cause catholique anglaise, fragilisant de fait, par son instrumentalisation à travers les imprimés, la diplomatie du roi. Pour la défense des catholiques anglais et contre la politique d’Henri III, les textes consacrés à l’Angleterre représentèrent alors près du quart des ouvrages polémiques catholiques édités en 1587[59].


      Le cas particulier de la réception de la nouvelle de l’exécution de Marie Stuart, reine d’Écosse, démontre bien l’importance, en général, de la communication manuscrite de l’information dans les mouvements d’opinion et dans la fixation d’une mémoire historique de l’événement à partir des imprimés. Si la première information fut brève, dans son cas, mais suffisamment précise pour fixer le cadre de sa martyrologie, il revint aux imprimés, en revanche, d’en amplifier le vocabulaire tout en restant fidèle à l’hypotypose de départ qui fixe le modèle du martyre par sa description vivante et exemplaire des derniers moments de la reine. La rhétorique repose alors autant sur l’enseignement des faits – l’information – que sur la façon de les rendre émouvants grâce au spectaculaire de la situation et grâce aux dernières paroles de la reine qui peut ainsi rejoindre les figures illustres et leurs paroles mémorables. Cependant, le caractère polémique de cette cause en France, à la fin des guerres de religion mais aussi dans le temps de la pacification du royaume sous Henri IV, a contribué à maintenir le récit dans cette perspective du martyre et donc dans celle de sa propre instrumentalisation au point d’en faire une figure suspecte. Ainsi, le fameux Pomponne de Bellièvre, qui avait tenté en vain de plaider la cause de la reine auprès d’Élisabeth Ire entre novembre 1586 et janvier 1587, dut intervenir, en tant que chancelier, contre une pièce mettant en scène son martyre. Pomponne de Bellièvre était chancelier depuis 1599 et, à ce titre, avait en charge la police générale du royaume et, par conséquent, les affaires de librairie. En mars 1602, il fut une première fois mis en garde contre une pièce qui risquait alors de créer un grave incident diplomatique. Il s’agissait de L’Ecossoise, pièce écrite par Antoine de Montchrestien relatant la mort de Marie Stuart, qui fut représentée quelques mois plus tard sous le titre de l’Histoire angloise contre la roine d’Angleterre et dont le chancelier fit interdire la représentation[60].

    


    
      Annexe [BnF, ms fr. 6 550, pièce n° 79, fol. 177]


      Le sabmedy XIIIIe jour dudit moys, Monsr Belé, beaufrère de monsr de Walsingham fut dépesché sur le seoir avec commission signée de la main de la Royne dangleterre pour faire trancher la teste de la Royne descosse et commandement aux comtes de Cherosbery, de Kent et de Rotoland avec beaucoup d’autres gentilzhommes voisins dudit lieu de Sotheringhan dassister a ladite exécution. Ledict sieur Belé mena avec lui le bourreau de Londres qui fut habillé tout de velours noir ainsi quil fut rapporté et partirent la nuict dudit sabmedy au seoir assez secrètement. Il arriva là le lundy au seoir xvi et le mardy furent mandés quérir lesdits comtes et gentilzhommes. Ledit jour au seoir monsr Paulet gardien de ladite Royne descosse accompagné dudit Bolé et du chérif de la province qui est celluy qui en chacun baillage est comme prévost des maréchaulx ou juge criminel allèrent trouver ladite dame et luy signifièrent la volonté de la Royne leur maistresse qui estoit contraincte de faire exécuter la sentence de son parlement. Lon dict que ladite dame se monstra fort constante disant qu’encores quelle neust jamais creu que la Royne sa sœur en deust venir là, est ce que se voyant réduicte en si grande misère depuis trois mois quelle avoit la mort pour trèsagréable, preste à la recepvoir quand il plairoit à dieu. Ilz luy voulurent laisser un ministre, mais elle ne le voulust poinct. Il y a une grande salle audit château où lon avoit faict dresser un échasfault couvert de drap noir avecques un oreiller de velours noir. Le mercredy sur les neuf heures lesdits comtes avec son gardien allèrent quérir ladite dame Royne descosse quilz trouvèrent fort constante et sestant habillée fust menée dans ladite salle suivie de son maistre d’hostel mr Melvin, son chirurgien et son apothicaire et dun autre de ses gens, elle commanda que ses femmes la suivissent, ce qui leur fut permis, estant tout le reste de ses serviteurs enfermés dès le mardy au seoir. Lon dict quelle mangea avant que de partir de sa chambre. En montant sur leschasfault elle dict à monsr Paulet quil luy aida à monter, que ce seroit la dernière peyne quelle luy donneroit estant là à genoulx, elle parla long temps à son maistre d’hostel luy commanda daller trouver son filz, luy faire service, comme elle sasseuroit quil feroit tousjours aussi fidèlement quil luy avoit faict, que ce seroit luy qui le récompenseroit puis quelle ne lavoit peu faire de son vivant, dont elle estoit très marrye et le chargea de luy porter sa bénédiction, laquelle elle feist à lheure mesme, puis elle pria dieu en latin avec ses femmes naiant voulu permectre quun évesque anglois, là présent, approchast delle, protestant quelle estoit catholique et quelle vouloit mourir en ceste religion, après cela elle demanda audit sieur Paulet si la Royne sa sœur avoit pas agréable le testament quelle avoit faict quinze jours auparavant pour ses pauvres serviteurs, il luy respondit quouy, quelle feroit accomplir ce qui y estoit contenu pour distribution des deniers quelle leur a ordonné, elle parla de [ ?] et Pasques qui sont en prison, mais je nay pas sceu au vray ce quelle en dist. Puis sestant remise à prier dieu, mesme à consoler ses femmes qui pleuroyent, se présenta à la mort fort constamment, une des ses femmes luy banda les yeulx, puis elle se baissa sur un billot et le bourreau luy trancha la teste avec une hache à la mode du pais, puis prit la teste la monstrant a tous les assistans car lon laissa entrer en ladite salle plus de trois cens personnes du bourg et lieux voisins, aussitost le corps fut couvert dun drap noir er reporté en sa chambre où il fut ouvert et embaulmé comme lon dict. Monsr le Comte de Cherosbery dépescha à lheure mesme son filz vers la Royne dangleterre pour luy porter nouvelles de ceste exécution, laquelle aiant esté faicte ce mercredy xviii dudit mois de febvrier sur les dix heures du matin. Il arriva vers sa majesté le jeudy ensuyvant xix. Lesquelles nouvelles ne furent long temps celées car dès les trois heures après midy toutes les cloches de la ville de Londres commencèrent à sonner et se firent feux de joye par toutes les rues avec festins et banquetz en signe de grand resjouissance. Le bruict est que ladicte dame mourant a persisté à dire quelle estoit innocente, quelle navoit jamais pensé à faire tuer la royne dangleterre, quelle pria dieu pour elle et quelle chargea ledict Melvin de dire au roy descosse son filz quelle le prioit dhonorer ladite royne dangleterre comme sa mère et ne se départir jamais de son amitié.
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